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B~DGE~ ))~ _IIINJStÈRE DE L.A GUERRE_, POUR .. L:JXERCICJ.18.S9 .(1) • 

. ,,. B.A.PPOB.T 

··r.t1T, :Ail 'NOM ·nE ù ·sECTiON··cENTRALE I-1, ·PAR n. DE ~ERCEVA.i.. 

: fi Le ·;lfodget -de la Guèrre , pour 'l'exercice '1'859, s'élève à 'la· somme de 
S!i0.81 ;füJO ~ftariës·; ;Je ·Budget voté ·par 1a Lëgislature, peurl'exercice 1858 ~ 
accüêait ûn -~hi:lf,·e·· de "32~:~54,:000 ·francs.; U-y ·a dès 'lors une-diminution .. de 
872,120 francs. Celle diminution rés~lte principalement de la réduèliori· du 
pHx~des tfoür-rages ,' qui tendent à reprendre -leur taux normal. · :- ' 
· 'Le ·;J3t.rdget 'est étàbli , -eomme celui de 18t38, sur -unè force moyenne -dè 
40.;:I J:5:;hothoie:s et de··U,760:chevaux. ·' ' 

L~ Budget , examiné dans les sections et adopté par· elles, ·a 'tlo11n~: lièt1 aux 
obsenèliôns que-nous onalysons 'ci-après : 

' 
· · .1,re,secli.on • ...__.fElle appelle la sollicitude du-Gouvernement sur'Ies-moyens de 
temédter'autari:t qüe 'possible aux dangers que ·présen.tent· les dépôts -de poudre. 

Elle émet le vœu que la solde des soldats ~ el spécialement des gendarmes~ 
pi.tiss~.,ê~re ·augmentée. · 

Elle ·siunale à'l'aHention .de·-M .. 'hd\finistre,de Ia-Cuerreles abus qûien3énd·rc· 
la trop 3rande extension donnée, à l'École militaire, aux sections de cavalerie 
üt''ctüü~i.itèrie 1 è't .l.~ d°~couragernent qui ~n découle _pour les SOtlS •. o~c~e·rs de i• àrrii1ée. . : . ' . . . , 

•' . , ~ . . ' . ' . . 

.;(1.),.Buqg~,~ •. :n°Hi_._ ... • . . . . ·., .: . . ..... 
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Elle demande â quelle somme doit s'élever la dépense nécessaire pour com­ 
pléter le ·mai~r.~el. d_~, g~(l!e et ~~pri,m~ .le désir: de coi}!Jaltr,ç · l~s .intentions du 
Cabinet, ~1Î1ft~ ittli1 ~IJj\1}\1~/cÎJYe~~ ~OljÇ 15 \rÎlle 'ci:' A\i~~}g-tfii (lâ '-cfémolition 
é~~~!~,..';!-~~---~~-9~~19.~-~!.:~~~,!:S, d~ -~o~ p}_~C~!.,f.~t~e_li,'._._._._., .... ,-M••·· ,~--•-w~•-·:·"-· 

Enfin; elle manifeste le vœu que 'les mises à la pension d'officiers de tous 
grades soient au.ssi restreintes que possible. 

,t:i- ;-. ~- i I ;:;, t.', J\~ •~ •,~ i ·, '. 

2me section. - Elle conteste l'opportunité d'établir un dépôt ·de 25 chevaux 
de remonte au camp de Beverloo. Un essaitenté dans des proportions aussi mes­ 
quines' ne lui paraît pas devoir conduire à un résultat utile. 

,, ~mii'~lèiidtï! fr:; ~ü~J~1he·i~b~~t·vâii6k; f ~iïk id6pt·i1e:tlt~~~rs;ris di~cu~~io:ri.- l 

4me section. - Elle émet les considérations suivantes et charge la section 
centrale de les appuyer auprès du Gouvernement : 

,, ,, ,'•. ,. ·, .. 
Depuis plusieurs années, des· ôb~~f~ht'ïêitis"°hès-sérieuses ont été présentées 

tant par I~~' .,sr~~~?ll~ d~ la Chambre, ,~es ;Rep~ésen~ants qtte, dans _ les discus­ 
sions publiques, sur la nécessité, pour le Gouvernement, de faire connaitre aux 
Chambres législatives le système définitif.qu'il croit devoir adopter dans l'intérêt 
de la bonne défense du pays. On ne- pourra contester · l'opportunité d'une pa­ 
reille demande, lorsque, depuis 1848, presque chaque année les Chambres ont 
dû voter non-seulement des Budgets de la Guerre assez.élevés, mais, en outre, 
des crédits extraordinaires considérables se montant à plus de 31,583,000 
francs, _J?:0n compris les crédits supplémentaires postulés en 1856 et 1857,-de 
18;529,00_0 franes ; el non encore votés, pour lecamp retranché d'Anvers, pour 
l'agrandissement .de cette ville , -et pour les autres besoins du Département de 
la Gue.~-re. . : · 
ta grave question de. la. défense nationale , soumise à l'étude depuis 1851, 

doit avoir été .sérieusement examinée actuellementpour que le Gouvernement 
ait pu prendre une décision à cet ésard;, il est donc de S011·. devoir.de faire con­ 
naltre, le plus tôt possible, aux Chambres, le système défensif auquel il aura cru 
pouvoir donner ;$0.n adhésion, - _ .... 

Le pays ne doit pas, sous ce rappQrl,:rester dan~ un état d'~ncerlitude; l'on 
ue peut maintenir plus longtemps un système bâtard qui nuit même à 1a posi­ 
tion, à la stabilité de l'armée, dont l'oi•uanisalion actuelle a été critiquée à dif •• 
férentes reprises comme ayant été décrétée po1,1r un tout autre système défensif. 
que le système indiqué.depuis plusieurs années. 

Il est donc de l'intérêt du Gouvernement et des Chambres , aussi bien 'que de 
l'armée, que celte grave question reçoive une prompte solution. 

Elle .demande que' pour le service de santé ~ un comité d'officiers supérieurs 
de santé soit formé, avec la mission. de. s:~ll~lel lre à M. le l\ii~istre 'de la Guerre 
les propositions à l'avancement des officiers de cette branche de l'armée. 

Le Département de la Guerre n'ayant pas donné suite à l'amendement pro­ 
posé, le 9 février dernier, tendant à accorder mi supplément de !i centimes par 
jour aux fusiliers les moins payés de l'infanterie , elle prie· la section centrale 
de s'assurer si les motifs allégués alors à l'appui de celte demande ont cessé 

• l • , ' ' .• •. ' . • 
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. d'exister ~ e~ -~e-'-voir" s~il ne serâil" pas possib[~; saris. àûgtii~ntéf 'i~~-; cB~r·s~s: 'éi°li 
Budset; de fixer à rii1 minimiein de 45 à 50 centimes; par c'ïnéf joÜrs;. fos··t1êb'ters 
de poche dù soldat. . 
.: ·Élle appelle Ï~attenti•oii de ·1a seëtion 'centrale :surTirisuflislùièé d~r_l{prerriière 
mise qui, ay~rit' été réduite de 36 à 10· francs; ne. permet. plus· âû"'tiiîihrtir'e· sër­ 
vant "dans l'infanterie d'.1ssurei· sa massë d'habillement. sans faire üu ·saër1ffoe 
d'argent qui esten moyenne d'environ 40 francs, charge trop lôui'de pdui- beau- 
coup de· fam"illes. · · 

· . Elle demande qu'il y ait chaque année une moyenne de jeunes gens· admis· à 
l'école militaire; qu'on n'augmente pas ces admissions l'une année au détri"merit 
de l'année suivante. 

Hile fait remarquer que, par amendement du 9 février dernier, M. le Miï1isire 
de la Guea·re avait proposé d'accorder un supplément de solde de 15 ééntitnes 
par jour aux sous-officiers, brigadiers et gendarmes; elle cha •. ge la section cen­ 
trale de s'informer pourquoi cette majoration rie ,fisurc pas au· projetdu Budget 
de 1859. 

5m0 section. - Elle èngage l'honorable chef du· Département de là Guerre à 
se conformer aux prescriptions formelles de la loi de comptabilité pour toutes 
les dépenses qui doivent être faites dans le courant de l'exercice, 
· Elle rejette, par quatre voix contre deux (un membre s'est abstenu k le chiffre 

· pétitionné pour le dépôt de remonte au camp de Beverloo·; elle -demande. que 
l'on examine 'la question de savoir s'il n'y a pas opportunité à modifier l'or- 
ganisation de la gendarmerie. 

6me section. - Elle demande que le Gouvernement fasse connaître quel est 
le système de défense qui sera définitivement adopté pour· le pays; elle signale les 
.ineonvénients des magasins à poudre qui existent dans l'intérieur.des villes , elle 
exprime le vœu que les bataillons de réserve soient supprimés; attendu qu'ils ne 
possèdent que les cadres el que l'effectif n'est jamais réuni; elle demande aussi 

· qu'on ne donne pas d'avancement dans le grade, aux officiers qui ne sont pas 
éloignés de l'époque de leur mise à la pension. 

La section centrale observe tout d'abord que plusieurs des questions soule­ 
. vées el des vœux émis, ont été traités dans les rapports sur les Budgets de la 
Guerre des deux derniers exercices; et I pour ne pas reproduire des considéra- 

. lions qui doivent encore être présentes à la mémoire des membres de la Légis- . 
lature, elle a cru devoir concentrer son attention sur quelques propositions qui 
ont été soumises à son examen par 'les sections. 
. · Les travaux qui se rapportent à la calte topographique (chap. Ier, art. ~}ont 
fait l'objet d'un débat .. La section centrale a demandé à M. le .Ministre de ·la 
Guerre pourquoi le Budget ne pétitionne aucun crédit tendant à faire face à la 
dépense que doitentralner ce travail, dont l'utilité a été reconnue à différentes 
reprises par les Chambres législatives. · 

M. le Ministre a déclaré qu'il serait extrêmement utile de continuer, sans 
interruption, la carte topographique du pays; mais, eu égard â l'urgence de 

! 



presser l'aehèverpe~t_du $fSl~me défensif d' Anver~ t. il ~ jµgé à proR~ ~e ralentir 
p~o~i~~ireme~_t. ies. l~V91,IX de la carte ,. dans I'unique foté.~êt d~ tréser •. 

• ; t,1 

Le serrice.de santé [chap. Ill, art. 9).q donné-lietJ,à·une.-discussi~,il. Plu­ 
sieurs membres ont demandé que l'on établlt au Départeme~t.de_lll,.Gue;re .. un 
bureau, exclusivement chargé de soi6ne,:- les intérêts e~ de: défendr~_ le _per.­ 
sonnel du service de sauté. Les hommes .capables éprouvent de réloignemen,t 
pour cet important service, parce qu'aujourd'hui il n'y a ni contrôle, ni garantie. 
Toutes les armes ont leur division spéciale au Département de la Guerre; le 
service de santé seul est exclu de ce bénéfice. 

Pour relever le service de santé, n'y a-t-il pas lieu d'introduire quelques ré­ 
formes? Ainsi, pourquoi ne donnerait-on pas un grade plus élevé au médecin de 
régiment (major), etc. P 

M. le M iaistre a combattu cette opioion en ces termes : 

cc Les questions relatives au personnel de toutes les armes et de tous les ser­ 
» -.ices ( état-mejor , intendance, service de santé, infanterie , cavalerie, art il­ 
• lerie , génie; ·gendarmerie) rentrent dans les attributions de- la division dite 
» d11 personnel. C'es~· une erreur- de- croire que _les divisions spéciales du· génie 

· • ·et de t•artill:eri~, .établies au Département, de la Guerre, aient quelque in­ 
"' tluence sur· les otîaires eoncernant le personnel de ces armes ; leurs att1•i­ 
» butions se bornent à ce qui concerne les fortifications. et le matériel de 
» guerre. 

>• L'influence de l'inspecteur général du service de ·sa~té est de la même 
.,. nalure. que .celle des inspecteurs (Jénéraux de l'artillerie, du 5énie, etc. , 
» avec celle· <litîé1rence · que l'avancement des <:>lficie,·s de santé dépend aussi 
». des napperts des chefs militaires sur leur zèle, leur exactitude dans le serviee , 
» leur manière d'être à l'égard des· malades, etc. 

». Les noies respectives de l'inspecteur géné1·al 'du service de santé et des 
,.. chefs de corps , des généraux de brigade et des inspecteurs généraux de 
,, troupes , sont centralisées à. la division du personnel , et le Minislre les 
,, examine avec la même impartialité que celles qui concernent les autres 
• armes. 

»: Le personnel du-service de santé se trouve aujourd'hui. placé: sur le même 
a pied qne les armes qui sont le mieux -rétribuées. On ne pourrait donner, aux 
n médecins de rérrimeol un grade plusélevé sans faire partieipee le corps entier 
»: à- ee mouvement .aseendan t. » .. 

La, section centra-le pense.néanmoinsqu'il y a lieu d'apporter; quelques modi­ 
fications· dans la marche suivie jusq-u~à- ce jour pou,; le service de. santé ;: clic 
constate les-lacunes qui existentdans leicorps médical.rnilitaire ; les hommes de 
science el d'un talent réel ne peuvent s'y trouverdans une trop'foete proportion, 
et dût-on les y attirer, en donnant aux médecins des 3r.:acles plirs élevés que ceux 
que l'on confère aujourd'hui, encore ne faudrait-il pas hésiter un instant à 
adopter .ceue mesure, ,pa-rce qu,il s'auit dans-l'occurrence d'un des plus g:raves 

d 1 ' . . ' ê d l' ' et e$ ·p, us seneus mtër ls- e armee. 
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, L'École · militaire { ehap, -V, art. 17) donne, sur le ebilfre pétitioooé au 
Budget. de 1858, une diminution de fr. 1!~!34 87 es, qui se rattache à la 
sol~e des élèves; et. qui .résulte du nombre plus ~~reint de jeunes 3eos à ad­ 
mettre dans. cet .établis&eméilt pendant l'exercice 1859 .. 

· La-section eëntrale , .par trois voi" contre deux (tm membre s'étant abstenu), 
exprime le vœu.:qu'à l'avenir ces admissions soient régulièl'es et périodiques, 
c'est-à-dire qu'elles aient lieu, chaque année, daos la mesure des besoins d11 

service et conformément aux errements suivis jusqu'à ce jour. 

La section centrale a demandé ( ehap. YU , art. 2 l) quelles sent les inten­ 
tioos du Gouvernement eo ce qui concerne les forti6eatioos d'Anvers; s'il se 
propose· d~ faire démolir quelques-unes de nos places fortes , et s'il a défioili­ 
rement arrêté le système défoosif pour le pays. 

M. ~e Ministre a fait la réponse suivante : 

.<~ Le. Gouvern~oient espère pouvoir saisir la Chambre de la question des for­ 
» iifi~a-tions d'ànvers dans un bref délai. 

· ,, La solution de celle question spéciale permettra de résoudre d'une manière 
• définitive les questions relatives à la démolition de certaines places et au sya• 
• tème, 3~o~ral dedéfense du pays.» 

Le même article a amené la section centrale à réclamer le chiffre de la dépense 
nécessaire pour compléter le matériel du génie. Il résulte du document transmis 
par, le Département de la Guerre, que la dépense réelle pour compléter le ma­ 
tériel. a été évaluée, en 18541 à 6,887,000 francs, en prenant pour point de 
départ le travail du comité de défense, qui _a servi de base à celui de la com­ 
mission mixte instituée par arrêté royal du 14 octobre 1851. 

Dans. sa séance du 3 'février 185i, la section centrale a. reeounu la nécessité 
de- .. celle dépense, el elle a proposé de la répartir sur plusieurs esereiees. l~a 
Législature est entrée dans celte· xoie , el elle a voté : 

1° · 1,244~000 francs (loi du 4 juin. l855); 
2° 1,324,760 - (loidu8mars.1856); 
3'0 : 158,000 - (loi du 16 avril 1858 )· 

'r · · · .s, 1· ~-6· '"'6·o ·f· OT.\L ..•.• , -. ,, rancs. 

La somme encore nécessaire s'élève donc à 4,160,240 francs. 

. La section centrale a si3nnté au Département de. la Guerre les plaintes que 
s~ulêv~uHé·s·dêJ>Ôls depèudres au centre des villes. 

. M. le M inistre a objecté que les places fortes ne peuvent rester dépourvues 
de leurs é)pprovisionncrnenls en poudres el munitions. Il ne saurait donc être 
question-d'uneévucuation totale ot\ partielle des o;ia5asins. 
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,y 4.at.;il lieude reléguer les poudres dans ·1es,ouvrages·'extériet1rs,des·plaeèS, 
suivaï1t le dé$,~• mariîfesté par qûëlqùes administràtions 1commuôàles? En'temps 

. de ipaix; -il : µ~y àür~ft, en: 5éhé~'âl ·~ ·d~aütre ·incoûvén'ient· à: cette· mesure qll'e 
l'énôinie' dépense qui résulterait dèla coustriretiondes locaux nécessaires priais 
e~ ·: téri.llis: -de gt.ierre·,' les conditions 'de la défense -exigeraié'nt là -rentrée -des 
poudres' dans-les mâgasfos actuels, qui devraient être conserrés. Il en résulte­ 
i'ait- infailliblement qu' à la' moindre prévision d'une 3üer1;e, cette opération 
devrait se faire, afin de ne pas se trouver pris .au · dépourvu au moment · du 
besoin , ~t lorsque les travaux de toute nature exigeraient déjà l'emploi de tout 
le personnel disponible. _ , 

· Cèite simple mesure de· précautiorr'exciterait sans aucun doute de vives in­ 
quiétudes dans 'le pa.ys; · d'ailleurs , au point de vue de la sécurité publique, il 
en résulterait des dangers plus gra,•~s-que ceux dont on se plaint, car letrans­ 
port précipité d'une grande quantité de poudres et munitions sous l'influence 
de circonstances alarmantes, offrfrait plus de chances d'explosion que le séjour 
des mêmes poudres dans des magasins construits avec soin pour celle destina­ 
tion , eq~aMês avec des précautions tellement 'minutièuses ,' qu'il ne paraît pas 
possible de les augmenter. · 

·La section centrale à émis 'des doutes sur l'utiiité d'un· dépôt de25 cheraus 
de remonte au camp de Beverloo ( chap, VIII, 'art. 29). Elle'. a demandé quel 
était-le but que l'on voulait atteindre par cet essai. M. le Ministre a cru devoir 
jûstifiet·ce ·crédit par les observations suivantes : · . 

: · « L'établissement d'un· dépôt de remonte au camp de Beverloo , a été en­ 
»: itrepris à la suite des interpellations qui se sont produites dans les· Chambres 
,>-législatives, et notamment dans la Chambre .des Représentants, le 8 février 
» 1856. 

» Mon prédécesseur a fait réunir au camp les poulains provenant des che­ 
.,, · vaux de l'armée, pour y être élevés jusqu'à l'âge de qüatre ans ou quatre ans 
» el demi, et pour être ensuite employés dans les troupes à cheval. C'était un 
~ essai ayant pour but de constater la qualité des pacages du camp, le fruit· 
» qu'il serait possible d'en· tirer ~t les avantages qu'il pourrait y avoir à établir 
,, des dépôts de remonte dans le pays. 

)> Le crédit demandé au Budget de 185~, pour l'achat de vingt-cinq jeunes 
)> chevaux de l'âge de trois ans, est destiné à étendre cet essai de mon prédé­ 
>) cesseur, 11 serait impossible d'indiquer, dès à présent, les limites auxquelles 
»· le Gouvernement s'arrêtera et les proportions qu'il compte donner aux dépôts 
» de remonte de l'armée : cela dépendra des résultats obtenus. » 

La section centrale, à l'unanimité des six membres présents , n'admet le 
crédit qu'avec hésitation, parce qu'elle n'est pas entièrement convaincue de 
l'utilité de l'intervention directe du Gouvernement dans des opérations de celle 
nature. 

La gèndàrmerié (ehap. XII, art. 3-4), dont les services sont appréciés et 
hautement reconnus par la Législatcre , a donné lieu un échange d'observations 
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provoquées pat· quelques remarques faites sur l'organisation de ce corps d'élite 
au sein de deux sections. A la question posée : Ne serait-il pas utile d'augmenter 
le nombre des gendarmes? ... il importe 'de ne point perdre de vue que le Dé­ 
partement de la Guerre a recormtd'utîtité de cette mesure qui est .adoptée en 
fait, puisque lé Budget de 1858 est établi de façon à permettre une augmen­ 
tation de 40 gendarmes à pied. Toutefois on ne doit point ôüblier que la loi 
communale met à la charge des communes les dépenses relatives à la police 
de sûreté locale, et que le .corps de la ·gendàrmerie ne peut pas être augmenté 
de manière à faire passer celte charge des communes au compte de l'État. 

Le projet de Budget pour l'exercice 1859, mis aux voix , a été adopté à l'una­ 
nimité des membres composant la section centrale. 

Le Rapp01·teu-r, 

ARMAND DE PERCEY Al,. 

Le Président, 

H. DOLEZ. 


